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Marc DRUMAUX 

Notre conception 
du contre-pouvoir 

Voici dix ans déjà - le 15 novembre 1972 - mourait Marc Dru­ 
maux, président du Parti communiste de Belgique, député de Tournai­ 
Ath. li n'avait que cinquante ans. 

Peu de militants ont uni, comme il l'a fait, l'esprit critique le plus 
aigu au sens des responsabilités. C'était un apporteur d'idées, un cher­ 
cheur passionné et patient de l'union des forces de progrès. 

En guise d'hommage, nous reproduisons ici un extrait de son rap­ 
port au XXme congrès du PCB, en mars 1971 à Charleroi. li y évoque la 
notion de contre-pouvoir, qui lui était chère, qui reste actuelle, et qui 
pourrait susciter un débat parmi nos lecteurs. 

li faudrait que nous examinions à nouveau la conception de la lutte 
pour le contre-pouvoir, que le Comité central a adoptée au cours d'une 
session l'année dernière et que l'on nous reproche d'abandonner dans 
les faits. En fait, c'est une conception de la lutte que nous avons élabo­ 
rée mais qui, cependant, n'a pas encore été assez profondément discu­ 
tée et enrichie par la discussion de l'ensemble du parti et surtout par les 
travailleurs eux-mêmes. 

Nous devrions être fort attentifs au fait que cette notion de la lutte 
pour le contre-pouvoir est plus large qu'on ne peut parfois le croire. 
Cette lutte existe en dehors de nous et la question principale c'est de 
pouvoir tirer les leçons générales d'expériences réelles qui sont faites 
dans les entreprises et dans des communes, dans différents endtoits, 
mais surtout naturellement là où l'affrontement capital-travail est le 
plus aigu. 

li serait erroné de prétendre, par exemple, que la notion de contre­ 
pouvoir a été absente de la discussion au cours du dernier congrès de la 
F.G.T.B., même si le mot lui-même n'a guère été prononcé. Nous 
devrons manifestement encore débattre de cette notion après le con­ 
grès lui-même, mais mettons-nous d'accord aujourd'hui sur le fait que 
le contre-pouvoir est une conception de l'action qui peut se résumer par 
les points suivants: 

1) c'est une conception qui s'applique certainement en priorité 
dans les entreprises, mais qui trouve son terrain de déploiement par- 
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tout, à tous les niveaux et dans toutes les institutions du capitalisme et 
de l'Etat capitaliste, que ce soient les conseils d'entreprise, les com­ 
missions paritaires, les conseils communaux, les conseils d'agglomé­ 
ration, les conseils régionaux de demain, les conseils d'administration 
de certaines institutions publiques comme les universités; 

2) à tous ces niveaux ou d'autres existent déjà de fait ou existeront 
demain, de plus en plus, des centres, des noyaux de contre-pouvoir 
composés des représentants de ceux qui sont au combat contre la poli­ 
tique des monopoles (dans une entreprise, ce sont les syndicalistes les 
plus actifs à l'intérieur des conseils d'entreprises et des délégations 
syndicales). Leur objectif consiste à utiliser ces organismes acceptés 
par l'adversaire pour y exercer une pression d'une intensité telle qu'elle 
puisse s'opposer aux décisions venant du pouvoir en place, et même, 
lorsque le rapport des forces le permet, d'imposer des décisions allant 
en sens diamétralement opposé; 

3) la simple présence d'hommes opposés au capitalisme ne suffit 
pas pour mettre en péril le pouvoir en place. li faut que par une lutte pra­ 
tique et concrète, ils obtiennent le soutien des masses et développent 
une action démocratique de masse basée notamment sur une informa­ 
tion constante. 

C'est pourquoi, une des premières conditions de succès de leur 
lutte consiste à obtenir la levée complète de tout secret concernant ces 
organismes. Ce n'est pas facile car nous savons avec quelle ténacité 
les milieux capitalistes et conservateurs résistent à la publicité des 
débats, des négociations et des délibérations. Une manière astucieuse 
utilisée aussi par l'adversaire pour maintenir les secrets, c'est de don­ 
ner beaucoup d'informations incompréhensibles ou savamment faus­ 
sées. 

4) Le pouvoir établi sera mis en cause ou tout au moins en danger 
par un mouvement varié et croissant d'actions, mouvement qui ne 
monte pas de façon ininterrompue. li y aura des temps forts et des 
temps faibles, comme dans toutes les batailles, mais il faudra tenir 
compte d'un principe fondamental applicable à toutes les luttes, à 
savoir que toute position conquise ne peut être abandonnée mais sert 
de tremplin pour regrouper les forces et conquérir de nouvelles posi­ 
tions. 

Si les représentants ouvriers d'un conseil d'entreprise parviennent 
à obtenir des informations sur la situation financière. sur les investisse­ 
ments, sur la productivité dans l'entreprise, cela leur permettra non 
seulement de mieux justifier les revendications des travailleurs sur le 
plan de l'emploi et sur celui des revenus, mais aussi de faire aboutir des 
revendications supplémentaires dont la solution immédiate ne peut 
être trouvée qu'en sortant du cadre de l'entreprise, envlsaqée isolé­ 
ment. 

Pour résoudre le problème d'installation d'usines nouvelles, de crè­ 
ches, d'hôpitaux, d'écoles modernes, le centre de contre-pouvoir qui se 
trouve à l'intérieur de l'entreprise devient un centre de combat vers 
l'extérieur en s'adressant aux autorités publiques (soit le conseil com­ 
munal, soit le parlement, soit le goüvernement) pour exiger la création 
des institutions nouvelles dont les travailleurs ressentent le besoin. 

5) Cette conception de la lutte n'est pas du tout une sorte de néga- 
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tion des formes de lutte traditionnellement utilisées. li ne s'agit pas de 
nier la lutte revendlcatlve habituelle, au contraire; il s'agit seulement de 
lui trouver des arguments supplémentaires et des orientations nouvel­ 
les, de telle sorte qu'elle acquière un caractère plus général et passe au 
stade de la lutte politique d'une manière permanente. 

6) li ne s'agit pas non plus de nier l'importance de luttes électora­ 
les. Mais chacun sait que les élections au suffrage universel ne suffi­ 
sent pas à assurer une majorité politique correspondant à une majorité 
existant en fait, et c'est la raison pour laquelle depuis un certain nom­ 
bre d'années nous avons mis l'accent sur la nécessité du contrôle 
démocratique sur les élus, sur la démocratie directe. Ce contrôle n'est 
pas nécessairement un contrôle hostile. 

Son but est de s'assurer qu'entre deux élections , les élus et spé­ 
cialement ceux du mouvement ouvrier ne se dérobent pas à la réalisa­ 
tion de la politique pour laquelle ils ont été élus mais qu'ils mènent une 
politique favorable à la classe ouvrière. 

li s'agit en fait de savoir combiner d'une façon constante l'action 
démocratique de masse pour des objectifs politiques avec la lutte élec­ 
torale (quels que soient d'ailleurs les organes à élire) avec aussi l'action 
pour la satisfaction des revendications matérielles immédiates. C'est la 
combinaison de toutes ces luttes qui, à un moment donné, crée les con­ 
ditions d'une impasse totale pour une bourgeoisie qui est elle-même 
travaillée par de profondes contradictions. Le but est de créer les condi­ 
tions pour un changement politique. A ce moment, ce n'est plus le 
contre-pouvoir qui est à l'ordre du jour, mais le pouvoir tout court, le 
pouvoir anti-monopole. 

Tous ces problèmes politiques, revendicatifs et sociaux débou­ 
chent à un moment donné au Parlement. A cet égard des problèmes se 
posent quant à l'efficacité du travail des parlemèntaires communistes. 
Ils mènent au Parlement un travail remarquable. On ne peut plus comp­ 
ter le nombre de leurs interventions - sous diverses formes - tant en 
matière de politique intérieure, et ce dans les domaines les plus divers, 
qu'en matière de politique étrangère. 

Mais ce qui doit attirer notre attention incontestablement, c'est le 
fait que les parlementaires communistes travaillent un peu trop en vase 
clos et ne sont pas soutenus comme il le faudrait. Et pourquoi? Parce 
que d'abord les organisations du parti ne mènent pas un combat perma­ 
nent pour que la lutte sociale et politique concrète débouche sur des 
propositions touchant l'ensemble des parlementaires. 

La liaison que nous avons définie un jour comme étant une liaison 
fondamentale, à savoir la liaison usine-parlement, ne fonctionne pas 
d'une manière satisfaisante. Tant que les revendications ne monteront 
pas rapidement, non pas seulement vers les patrons mais vers le gou­ 
vernement et les partis au pouvoir, de même que vers les parlementai­ 
res pour les prier de tenir compte de l'opinion populaire, la bataille au 
Parlement se limitera inévitablement à une bataille de propagande, 
mais elle ne sera pas liée à l'action réelle et ne sera donc pas une lutte 
suffisamment efficace. 

Si notre conception de la lutte pour le contrôle ouvrier ne va pas au 
moins jusqu'à considérer que les élus ouvriers doivent être contrôlés 
par les ouvriers eux-mêmes, il y aura des mécomptes. 
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Jacques MOINS 

Elections communales 1982 .. 
Réflexions et questions d'un Bruxellois 

La dernière consultation électorale constitue un insuccès pour la 
gauche et plus particulièrement pour le PCB. Certes les résultats diffè­ 
rent en Wallonie et à Bruxelles, les tendances sont diverses et l'analyse 
peut malaisément englober l'ensemble des régions. Certains traits 
communs apparaissent toutefois. 

Ainsi l'effort de politisation du scrutin n'a pas abouti. li ne semble 
pas que l'électeur se soit déterminé en fonction de grandes options 
générales. li n'a point condamné - ni plébiscité, la politique du gouver­ 
nement. Les majorités en place se sont le plus souvent trouvées confor­ 
tées. Le poids des bourgmestres, un certain clientélisme, un désir de 
stabilité peuvent expliquer cette réaction. Sans parler d'un vote conser­ 
vateur, on peut, sous réserve du résultat important des écolos, y voir la 
recherche de la sécurité plutôt que du changement. 

Le phénomène écolo n'est pas inattendu mais il a gagné en 
ampleur. Ce parti avait déjà connu une affirmation réelle lors de la con­ 
sultation européenne. li traduit certainement une aspiration au change­ 
ment (une autre manière de faire la politique et de vivre sa commune) 
une hostilité non dissimulée à l'égard des formations politiques tradi­ 
tionnelles auxquelles le PCB est assimilé, un refus de choisir entre la 
droite et la gauche. Beaucoup va dépendre de la manière dont ce parti 
agira sur le terrain, dans des majorités ou dans l'opposition. L'électorat 
écolo peut, dans une large mesure pensons-nous, être rangé dans les 
forces de progrès avec lesquelles il faudra rechercher le dialogue. Le 
succès écolo n'est pas propre à la Belgique. Son électorat, son style de 
propagande, ses options font penser autant aux radicaux italiens 
qu'aux verts de RFA ou aux écolos français. Comme eux, ils centrent 
leur action sur la lutte contre la faim dans le monde, veulent sortir des 
sentiers battus et pratiquent volontiers la politique-spectacle. li ne sera 
peut-être pas aisé pour nous d'entamer le dialogue avec eux mais cet 
effort parait bien nécessaire. 

Je voudrais revenir au cas de la région bruxelloise. 
L'effet bourgmestre y a des résultats spectaculaires, indépendam- 
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ment des majorités en place et des partis. Que ce soit au FDF avec 
Désir, Outers et dans une moindre mesure Payfa et Defosset, avec aussi 
la curieuse liste du Dr. Picard à Molenbeek. De même au PSC (Thys, 
Beauthier) au PL (avec Demuyter et surtout Van Halteren). Seul le PS fait 
exception (sous réserve de l'affirmation de Guillaume). La gauche est 
sortie meurtrie de la consultation. li suffira de citer deux exemples: la 
défaite du ministre-président Moureaux à Molenbeek où son héritage 
était il est vrai difficile, à Bruxelles-ville avec H. Brouhon. La gauche 
détenait dix sièges, elle en conserve péniblement cinq. Le visage tran­ 
quille et sécurisant du tandem Brouhon-Schouppe (ancien député per­ 
manent à la province du Brabant) flanqué du président du CPAS n'a pas 
suffi. Notons l'échec des listes du SP, sous réserve peut-être d'un assez 
bon résultat à Bruxelles-ville, insuffisant toutefois pour décrocher un 
élu. (La conseillère sortante avait été élue en 1976 sur une liste de 
regroupement flamand). Les conseillers communistes à Anderlecht et 
Bruxelles ne sont pas réélus. Au cours de la campagne électorale, 
incontestablement, la droite est passée à l'offensive, le terrain était 
déjà bien préparé. 

L'effort de propagande des listes conservatrices n'explique pas 
tout. Cependant le matraquage publicitaire permanent, riche en formu­ 
les creuses empruntées le plus souvent à la météorologie - du bleu 
dans le ciel de Bruxelles, ou encore un arc-en-ciel -, le défilé des pho­ 
tos rassurantes aux visages souriants et paisibles, la distribution abon­ 
dante des cadeaux publicitaires - des bics au pralines - contribuent 
à dépolitiser l'élection. Le candidat est vanté comme un produit, qui ne 
choque guère et amuse parfois. On trouve sympathique de recevoir avec 
la photo d'un candidat un sachet de semences pour sa pelouse ou son 
bac à fleurs. Tribut à l'écologie ... 

Au delà des débauches publicitaires, la mise en avant de l'effi­ 
cience du candidat qui-a-fait-ses-preuves ou grâce auquel on obtient 
des services rencontre l'approbation. C'est même une caractéristique 
déjà ancienne de la consultation communale. On attend de l'élu qu'il 
veille au bon aménagement du quartier, aide à accéder au logement 
social, à obtenir des avantages que la collectivité peut dispenser. Cette 
attente n'est pas négative si elle s'accompagne d'un contrôle démocra­ 
tique et ne débouche point sur le clientélisme le plus plat. Nous som­ 
mes malheureusement loin du compte et le mot d'ordre d'élargissement 
de la démocratie n'a guère été perçu. 

LA NOTION DE SECURITE 
L'électeur s'est montré particulièrement réceptif aux campagnes 

développées depuis longtemps déjà dans la presse au sujet de la sécu­ 
rité et des immigrés dont il faudrait limiter la présence. Les deux ques­ 
tions étaient étroitement liées, l'immigré présenté comme la source de 
toutes les difficultés, responsable de la saleté de certains quartiers, de 
l'insécurité qui y règne le soir, du chômage, etc ... La droite a bénéficié 
d'une mise en condition de la grande presse dont les articles consacrés 
à l'insécurité dans les grandes villes ne se comptent plus. Notre action 
s'est incontestablement située à contre-courant. Mais le courage ne 
paie pas nécessairement. li faut aussi se faire comprendre et ne pas se 
contenter de oositions de principes. D'autant que les problèmes soule- 
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vés, exploités démagogiquement, sont bien réels. Pour gagner cette 
bataille idéologique et politique difficile, le discours abstrait ne peut 
suffire. D'autant que certains amis des étrangers tombent dans une 
sorte d'angélisme et prennent trop naïvement le contre-pied de la propa­ 
gande xénophobe parfois fort insidieuse. li est relativement simple de 
dénoncer les actes de racisme évidents, les affiches provocatrices, les 
interdictions brutales. li est plus difficile de lutter contre une propa­ 
gande rampante qui met en lumière certains faits réels, leur donne un 
éclairage défavorable sous le couvert d'une certaine objectivité. li en 
est ainsi de la petïte délinquance, des faits de violence gratuite qui se 
multiplient chez les jeunes, belges ou étrangers. D'une certaine incom­ 
municabilité née des cultures profondément différentes. 

li était légitime de défendre les droits des étrangers de participer 
aux choix, à la gestion de la commune. Ils en sont totalement exclus 
actuellement, alors qu'ils représentent souvent plus du quart de la 
population concernée. L'Objectif 82, pour être généreux d'évidence ne 
disposait pas de l'appui concret des forces politiques qui à tout le 
moins restaient passives ou se contentaient de déléguer des individua­ 
lités aux rencontres et colloques qui se sont multipliés devant un public 
toujours semblable. Seul le PC comme force politique organisée s'est 
prononcé clairement à ce sujet, sans réticence. Les écolos ont fait mon­ 
tre d'une grande discrétion. Interrogés, ils renvoyaient à leur pro­ 
gramme ... 
FAIRE SAUTER LES BARRIERES 

Notre discours sur l'immigration n'était pas sans nuance mais il 
n'a pas été bien perçu. Nous savions que la reconnaissance des droits 
politiques ne réglerait pas tout, qu'elle n'était pas encore admise dans 
l'opinion. L'essentiel pour arriver à une sensibilisation positive était 
sans doute de montrer que les problèmes des Belges et des étrangers, 
sur les lieux de travail comme dans les quartiers, à l'école comme à 
l'usine, étaient en fin de compte les mêmes. Pour cela le dialogue devait 
se nouer, les rencontres se multiplier afin de faire sauter les barrières, 
de surmonter l'indifférence, de dépasser les tabous et les idées toutes 
faites. L'outil qu'offraient les conseils consultatifs des immigrés n'ont 
point été utilisé. On s'est contenté d'une dimension souvent paterna­ 
liste. Les étrangers eux-mêmes ne s'en sont guère emparé. Le faible 
taux de participation à l'élection directe de ces conseils, en diminution, 
d'ailleurs, devait alerter Belges et étrangers. Les nombreuses associa­ 
tions culturelles, politiques, sociales que les communautés étrangères 
ont réussi au prix de bien des sacrifices à mettre sur pied n'a point été 
utilisées, et ici les responsabilités sont partagées. Les démocrates 
étrangers sont restés « au balcon ». Pourquoi cette indifférence, ce 
manque de participation? Associations et partis, syndicats et mouve­ 
ments culturels se sont contentés d'appels généraux. Sans une pré­ 
sence active, sans interpellations concrètes, sans exemples de luttes 
communes, les communistes se sont trouvés isolés. En fin de compte le 
climat général a sans doute réussi à culpabiliser les étrangers. La con­ 
sultation n'était pas leur affaire puisqu'ils en étaient écartés. Les luttes 
de la classe ouvrière pour la conquête du suffrage universel, luttes et 
grèves politiques afin d'arracher ce droit sont-elles perdues dans la 
mémoire collective? 
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Prenons un exemple concret. li était juste de combattre la théorie 
du seuil supportable d'immigrés sans se limiter à des considérations 
sociologiques, à des démonstrations abstraites. Comment organiser 
concrètement la vie dans les quartiers où parfois les diverses immigra­ 
tions dépassent le nombre d'habitants belges, comment harmoniser 
leur coexistence, leur interpénétration dans le respect de l'identité et 
des sensibilités de chacun? Ces problèmes ne se règlent pas au niveau 
de colloques universitaires ou de séances académiques. Lorsque le 
pensionné belge, noyé dans un quartier d'immigrés maghrébins ne peut 
plus acheter « sa côte de porc», il ne comprend plus. Les cafés où les 
h6mmes se regroupent selon la meilleure tradition méditerranéenne et 
bavardent à longueur de journées pour tuer le désœuvrement, échanger 
des idées, jouer aux cartes ont heurté les sensibilités. Des formes de vie 
plus extérieures sont mal perçues. Cela devient le terrain d'élection 
pour toutes les démagogies. Ne noircissons pas le tableau. Des éfforts 
concrets se sont développés, mais trop modestes. Nous songeons par 
exemple à l'action menée par la Fondation Jacquemotte parmi les jeu­ 
nes belges et immigrés dans certains quartiers de Bruxelles, aux ren­ 
contres animées en Wallonie, ou au travail livré par le MRAX, mais 
l'action en profondeur produit bien lentement des fruits. C'est une rai­ 
son supplémentaire pour s'y atteler. D'ailleurs dans nos propres rangs 
les hésitations et les perplexités subsistent. Curieusement elles s'expri­ 
ment davantage après la consultation. Les langues se délient un peu 
tard. 

Les prises de position vis-à-vis des immigrés n'expliquent pas tout 
mais il est important d'en mesurer l'impact et de débattre avec eux pour 
créer de nouvelles conditions. Nous avons, on le dit, investi pour l'ave­ 
nir. A condition de mieux se faire entendre; le succès - relatif - des 
listes xénophobes qui n'avaient d'autres mots d'ordre que le racisme 
doit sonner comme un signal d'alarme. Leur résultat est parfois impor­ 
tant dans les quartiers populaires et parmi les jeunes. 

li faudra maintenant faire sortir de leur ambiguïté les forces politi­ 
ques, les interpeller. Que l'on songe au FDF qui alignait sous les mêmes 
sigles, des personnalités généreuses et des xénophobes convaincus. li 
suffit de se reporter au tract du candidat Lismonde qui a légitimement 
entrainé la réaction du MRAX, de la Ligue des droits de l'homme. 

Expliquer davantage mais surtout agir ensemble c'est la leçon que 
nous devons tirer de cette consultation. C'est la lutte pour l'hégémonie 
dans le domaine des idées. Si une société pluriculturelle est en train de 
naître, le dialogue entre ses composantes est la première nécessité, 
dans le quotidien. L'ignorance se mue toujours en incompréhension et 
l'indifférence en méfiance, en hostilité. 

li est temps que les forces traditionnelles de la gauche, parti socia­ 
liste, SP, sortent de leur silence prudent. Dans la famille chrétienne, 
même des hommes politiques qui se situent à droite ont parfois fait 
preuve, discrètement il est _vrai, de plus d'esprit de responsabilité, en 
mettant l'accent sur les problèmes de l'accueil, sur la nécessité de 
prendre en compte les problèmes posés par les immigrés. Tout reste à 
faire. Notre pratique des alliances sur ce terrain a également montré 
ses insuffisances. Les quelques listes mises sur pied - dans la hâte le 
plus souvent - n'ont pu inverser la tendance même si certains résul- 
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tats à St-Josse comme à Schaerbeek - commune difficile s'il en est - 
demandent un examen attentif. Ces listes se limitaient par la force des 
choses à des regroupements d'extrême gauche, à des individualités 
courageuses. Elles ont permis de dépasser des rapports souvent con­ 
flictuels et même antagonistes. Cet effort ne doit pas être perdu. 
POUR GAGNER EN CREDIBILITE 

Ce souci du concret doit devenir le nôtre également dans nos pro­ 
positions alternatives, sous peine de manquer de crédibilité, comme 
dans nos positions vis-à-vis des Etats socialistes. Ici encore le chemin 
est long. Dans une atmosphère de crise générale qui prend des dimen­ 
sions mondiales il ne suffit pas de se prononcer contre l'austérité. 
D'autant que l'exigence de la rigueur, d'une autre manière de produire et 
de consommer fait son chemin mais risque d'être déviée, détournée au 
profit des forces de droite qui prennent appui sur l'inquiétude, la cons­ 
cience confuse qu'il faut un changement afin de ne plus faire supporter 
le poids de la crise par les moins bien nantis. Les idées reçues sont 
durement secouées et la défense des droits acquis peut être perçue 
dans la jeunesse - souvent écartée du travail et de la production - 
comme une attitude conservatrice. Pour répartir fructueusement le tra­ 
vail disponible, il s'agit de mettre en œuvre des formules originales, 
centrées sur la nécessité d'ouvrir largement l'embauche. Ce terrain 
n'est pas encore assez occupé par la gauche. 

Nous bornerons là nos interrogations - encore que d'autres pour­ 
raient être formulées à propos du sort de certaines listes d'alliance en 
Flandre, par exemple à Louvain et Termonde. D'autres les poseront et 
pourront peut-être y répondre. 

L'exigence de clarté et de concret se retrouve dans l'approche du 
monde socialiste. li ne suffit pas de se définir en quelque sorte négati­ 
vement en rejettant tout modèle avec une discrétion parfois embarras­ 
sée. Le besoin, l'aspiration au socialisme sont bien réels. Notre gêne 
s'explique par notre souci de ne point nous associer aux campagnes de 
droite qui ne voient les violations des droits de l'homme et ne défendent 
les droits syndicaux qu'à la carte. Mais il faut se rendre compte que 
dans l'opinion publique, notre image reste vieillie, faussée par l'attitude 
sans nuance et acritique du passé. L'électorat reste prisonnier de cli­ 
chés dépassés. 

Souvent, nous laissons notre socialisme au vestiaire alors que 
l'aspiration même confuse à une autre société débouche tout normale­ 
ment vers la remise en cause du capitalisme, de son idéologie fondée 
sur le profit et l'égoïsme - alors que la solidarité se fait plus néces­ 
saire face à la crise. 

Est-ce rêver que de réclamer plus d'audace sur ces divers terrains? 
li nous semble que c'est à ce prix que ceux qui se tiennent à la porte, qui 
attendent, se mettent en mouvement au-delà des déceptions et d'un cer­ 
tain scepticisme qui entraîne le découragement. 

Notre défaite peut sans doute aider à ce coup de barre nécessaire, 
après des consultations dont nous sortons meurtris. 

C'est dans toute l'Europe que la gauche est appelée à se mesurer 
avec des problèmes nouveaux. Modestement mais fermement il faut 
poursuivre un chemin qui sera dur. 
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Rosi ne LEWIN 

Militant ouvrier 
et cardinal 
Pour le centenaire de la naissance 
de Joseph Cardyn. 

Ce qui frappe dès l'abord, quand on évoque la figure de Joseph 
Cardyn - fondateur de la Jeunesse Ouvrière Chrétienne, mort cardinal 
- c'est que cet homme était un lutteur, un militant ouvrier. Dans le con­ 
texte de l'Eglise de Belgique au lendemain de la première guerre mon­ 
diale, son choix - s'identifier à la classe ouvrière - est d'une rare 
audace. 

UN MESSAGE SUBVERSIF 
Fils d'un cocher et d'une femme de chambre, ordonné prêtre en 

1906, professeur de latin puis vicaire à Notre-Dame de Laeken, Joseph 
Cardyn rêve dès 1912 de «sauver les jeunes travailleurs» et, avec leur foi 
retrouvée, de «conquérir le monde». Certes, il s'agit d'abord pour l'abbé 
Cardyn de les sauver de l'irreligion, de les (re)gagner aux enseigne­ 
ments du Christ. Mais s'il s'intéresse aux jeunes ouvriers, aux domesti­ 
ques de maison, aux jeunes blanchisseuses et vendeuses, aux petits 
employés, ce n'est pas seulement pour « les rendre conscients de leur 
destinée divine». Plus précisément, cet objectif religieux est pour lui 
indissociable de fortes revendications matérielles, d'exigences sociales 
et culturelles précises: vivre moins mal, être 'respectés. 

Ce qui singularise Cardyn, c'est sa confiance - sa foi, a-t-on dit - 
dans les jeunes travailleurs. «Chaque jeune treveitteur, chaque jeune 
travailleuse est une personne», leur clame-t-il. li est convaincu que la 
jeunesse ouvrière est capable de se sauver, convaincu de surcroît que 
les ouvriers sauveront le monde. Le message est subversif. 

Sa confiance combative dans la classe ouvrière va à contre­ 
courant de l'idéologie dominante, au niveau de la société Belgique et 
plus particulièrement au sein de l'Eglise catholique. Le chanoine 
Leclercq raconte: «Je me souviens des curés de Bruxelles parlant de lui 
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comme d'une bête venimeuse. Aujourd'hui, on dirait « Un 
communiste!». De ce ternps-là « un socialiste», et donc un mauvais prê­ 
tre. Ces curés étaient de bonne foi et ils étaient charitables, ne conce­ 
vant pas d'autres ministère populaire que celui de bourgeois patron­ 
nant les pauvres et les amenant à la messe par discipline des patronna­ 
ges ou par l'appât de secours. Le milieu de ces curés était celui des 
messieurs et dames «bien», qui les aidaient à faire la charité. Or, les 
jeunes ouvriers de Cardyn n'étaient pas des jeunes gens «bien» (1). 
«Toute une partie de l'Eglise, écrit l'académicien français Daniel Rops, 
prenait l'abbé Cardyn pour un illuminé, un fou, un prêtre dangereux, bon 
à être enfermé comme un Don Bosco» (2). 

MALGRÉ LE CARDINAL MERCIER 
Resituons rapidement les années d'après-guerre, au cours desquel­ 

les la JOG va se constituer et se développer. 
Le premier personnage de l'Eglise est alors le cardinal Mercier, 

grand bourgeois francophone soucieux du maintien de l'ordre, très 
méfiant à l'égard du suffrage universel - lequel, femmes exceptées, 
connut sa première application en Belgique le 16 novembre 1919. 
L'irruption au Parlement de 70 représentants du Parti Ouvrier Belge, le 
renversement de la majorité absolue catholique apparaissaient aux 
yeux du vieux Woeste, survivant de la droite du 19ème siècle, comme 
«un cataclysme». 

Sur le plan social, se développe un impétueux mouvement revenof 
cat if. li s'agit de conquérir une hausse des salaires, la journée des huit 
heures, la reconnaissance syndicale. Face à cette montée de la cons­ 
cience ouvrière - qui est alors un phénomène européen - la hiérarchie 
catholique s'efforce de maintenir de solides cloisons entre travailleurs 
chrétiens et athées. Au sein de la Confédération des syndicats chré­ 
tiens, l'action tend à s'élargir et à balayer le dogme du Bien commun. 
Quand en 1921, les anciennes structures du parti catholique font place 
à l'Union catholique, la Ligue des travailleurs chrétiens, qui regroupe 
les organisations ouvrières à commencer par la CSC, obtient un statut 
d'autonomie au sein de la nouvelle Union. Consciente du dynamisme de 
la Ligue des travailleurs chrétiens, inquiète de la place que la classe 
ouvrière est en train de conquérir, l'Eglise décide la mise sur pied de 
l'Action catholique, ensemble d'organisations de laïcs directement con­ 
trôlées par le clergé, agissant en dehors des structures politiques tradi­ 
tionnelles. 

C'est surtout parmi les jeunes que l'Action catholique engrangera 
des succès. D'abord dans les milieux universitaires, ensuite dans les 
patronnages, les paroisses, le mouvement scout, l'Action catholique 
(ACJ B) entraîne le jeunesse à se comporter comme « phalange du 
Christ». 

On devine que les appels de l'abbé Cardyn à la jeunesse travail­ 
leuse n'ont ni les mêmes accents, ni les mêmes objectifs. li y aura con­ 
flit. Car la JOG lutte pour l'amélioration des conditions de travail des 
jeunes et pour le respect de leur dlqnlté. Parce qu'ouvrière, la JOG ne 

(1) Un Message libérateur· Editions Vie Ouvrière, Bruxelles 1963, page 44. 
(2) idem, page 52. 
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